MODELE

Protocole de collaboration entre Me XXX, curateur et la SPAQuE
Entre :

D’une part,

La S.A. SPAQυE,

Ayant son siège social à 4000 LIEGE, 13, Avenue Maurice Destenay,
Inscrite à la BCE sous le numéro 0243.929.462,

Valablement représentée d’après ses statuts par Monsieur Jean-François ROBE, Directeur général et Monsieur Hervé BRIET, Directeur de la Stratégie opérationnelle,

Ci-après dénommée « la SPAQυE »,

Et

D’autre part,

Maître XXX,

Avocat inscrit sur la liste des curateurs établie par le tribunal de l’entreprise de …,

Curateur/curatrice de la faillite de l’entreprise …,
Ayant son siège social à …,

Ci-après dénommée « le curateur»,

Les parties de première et de seconde part étant ci-après dénommées individuellement « Partie » et ensemble « les Parties »,

PREAMBULE
Selon le décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols (ci-après dénommé DGAS), la faillite d’une entreprise constitue un fait générateur des obligations de gestion des sols instaurées par ledit décret
. L’article 24, § 1er DGAS prévoit en effet qu’ « une étude d’orientation est réalisée par l’exploitant d’une installation ou d’une activité présentant un risque pour le sol (…) 5° en cas de faillite. » 
En vertu de ce texte, lorsque la faillite d’une entreprise qui exploite une installation à risque est prononcée, une obligation de réaliser une étude d’orientation naît d’office – c’est-à-dire sans qu’une décision administrative ne doive préalablement être adoptée – dans le chef de l’exploitant, lequel devient de ce fait un « titulaire » des obligations de gestion des sols au sens du chapitre III du DGAS.

Si cette étude d’orientation indique qu’au regard des pollutions identifiées, une étude de caractérisation est nécessaire, l’administration en imposera la réalisation au titulaire (articles 28, 1° et 44, alinéa 1er, 4° DGAS), et en fonction des conclusions de cette seconde étude, l’administration pourra imposer au titulaire d’élaborer un projet d’assainissement et d’effectuer les actes et travaux d’assainissement requis (articles 28, 2° et 3°, 50, § 1er, 4° et 66 DGAS).

Or si l’exploitant est en faillite, il ne dispose plus de la capacité juridique de gérer les actions qu’il devrait entreprendre pour remplir de telles obligations. Cet aspect n’a pas échappé au législateur qui a précisé, dans l’article 20, § 1er DGAS, que « si le titulaire des obligations est failli, saisi ou en règlement collectif de dettes, l'accomplissement des démarches liées aux obligations, est (…) initié par : 1° le curateur, pour compte de la masse (…) ».
De la lecture conjointe des articles 24, § 1er et 20, § 1er DGAS, il découle que les obligations de gestion de la pollution des sols qui naissent de la faillite doivent être gérées par le curateur et qu’elles sont considérées comme des dettes de la masse.
Les travaux préparatoires du DGAS confirment de manière claire cette analyse : « Ainsi, si le curateur par exemple est identifié comme étant celui qui a la charge juridique de devoir mener à bien l’obligation générée, la disposition [il s’agit de l’article 20] met cependant en lumière que la charge financière reste pour le compte de la masse. Cette précision permet d’indiquer par ailleurs que les articles 23 à 28 n’ont pas vocation à régler la charge financière de l’obligation, mais bien d’indiquer à charge de qui, juridiquement, l’obligation est générée. Cette disposition poursuit un double objectif : d’une part, identifier l’auteur des démarches prévues aux articles 19 et suivants, lorsque le cédant est dans une situation obérée et d’autre part, lever toute discussion quant à la question de l’imputabilité des frais générés par ces mêmes démarches. Ainsi, est notamment tranchée la question de savoir si ces coûts sont des dettes de la masse ou dans la masse. »
 
Cette lecture est également partagée par le SPW ARNE, qui a confirmé dans une jurisprudence récente qu’ « il revient au curateur de la faillite de la S.A. XX d’exécuter l’obligation juridique contenue à l’article 20, § 1er, alinéa 1er, 1° du décret « sols » précité, puisque, dans les faits, le titulaire initial est failli. En effet, conformément à l’article 24, § 1er, alinéa 1er, 5°, du même décret, précité, la faillite impose la réalisation d’une étude d’orientation lorsque l’installation ou l’activité installée ou exercée sur le sol présente un risque pour ce dernier, ce qui semble être le cas en l’espèce. En revanche, la charge financière relative à l’obligation générée par le décret « sols » est pour compte de la masse, étant, pour rappel, les dettes nées après le jugement déclaratif de la faillite et qui sont payées prioritairement avant toute répartition aux créanciers dans la masse »
.
La mise en œuvre concrète de ces dispositions soulève toutefois très fréquemment des difficultés d’ordre pratique, liées aux moyens financiers nécessaires à la réalisation des obligations du décret. Les coûts des études, et surtout des actes et travaux d’assainissement si ces derniers sont requis, peuvent être importants et rapidement dépasser les moyens subsistants de l’entreprise en faillite.
Dans cette dernière hypothèse, le curateur peut tenter de céder les biens immobiliers concernés par les obligations du décret sols, soit dans la perspective de dégager des moyens qui lui permettront d’assumer les obligations du DGAS, soit pour faire reprendre ces obligations par le cessionnaire. L’article 31 DGAS, et plus spécifiquement ses §§ 5 à 7, autorise en effet la cession amiable d’un terrain concerné par des obligations de gestion des sols, moyennant le respect de certaines conditions.
Cependant, le passif environnemental affectant le terrain risque d’aboutir à rendre sa valeur vénale nulle, voire négative. Au-delà du fait que dans de telles conditions, le prix de vente ne permettra pas nécessairement de financer la réalisation des mesures prescrites par le DGAS, il sera souvent malaisé, sinon impossible de convaincre un acquéreur de reprendre à sa charge les obligations environnementales du cédant.
Dans ce dernier cas de figure, le curateur va se trouver dans l’impossibilité matérielle de remplir les obligations qui lui incombent en vertu du DGAS et, de ce fait, la contamination des sols ne sera pas gérée. La bonne gestion de la faillite s’en trouvera bien évidemment perturbée, mais au-delà, cette inexécution est susceptible d’engendrer ou de faire perdurer des risques pour la santé humaine et l’environnement, d’accroître ainsi le passif de l’entreprise en faillite, voire d’engager la responsabilité du curateur en cas de survenance d’un dommage.
La SPAQuE peut apporter un soutien aux curateurs confrontés à une telle situation.
L’article D.236 du Code de l’environnement
 la charge en effet de « l'accompagnement des acteurs publics et privés confrontés à une problématique de sol potentiellement pollué ou pollué ou dans d’autres domaines se rapportant à son objet »
. Cette mission vient compléter ses missions plus générales, parmi lesquelles figurent notamment « la réalisation de toutes les activités liées à la gestion et à l’assainissement des sols potentiellement pollués et pollués »
, « la contribution à la revalorisation du foncier dégradé wallon, en ce compris les décharges et les friches industrielles »
 et « la constitution coordonnée d’une réserve foncière de terrains publics dégradés stratégiques, notamment dans la perspective de procéder à leur étude, leur mise en sécurité, leur remise en état et leur réintégration dans un tissu territorial densifié »
.
Le législateur a ainsi attribué à la SPAQuE un rôle de facilitateur au bénéfice des acteurs du monde économique lorsque leurs projets sont ou risquent d’être impactés par une pollution des sols, et ce dans l’objectif de contribuer au recyclage du foncier dégradé, qui s’inscrit dans une logique d’économie circulaire et figure à ce titre parmi les priorités des politiques régionales en matière économique, sociale et environnementale.
Le présent protocole vise à définir et organiser les axes de la collaboration qui, dans le contexte qui vient d’être évoqué, peut s’établir entre la SPAQuE et les avocats désignés pour assurer la curatelle d’une entreprise en faillite soumise, en application du DGAS, à des obligations de gestion des sols.
Par la concrétisation de cette collaboration, les curateurs disposeront d’un soutien qui facilitera la gestion de la dimension environnementale de la faillite, et la SPAQuE contribuera, au travers de l’accomplissement d’une de ses missions décrétales de service public, à la réalisation des objectifs de la politique régionale en matière de revalorisation du foncier dégradé. 
De surcroît, la mise en œuvre du présent protocole permet d’offrir à la Région wallonne une meilleure garantie que les risques engendrés par une pollution potentielle ou avérée des sols pour la santé humaine et l’environnement seront effectivement gérés dans le contexte d’une faillite, et que des sites susceptibles d’accueillir à nouveau une activité économique ou de connaître un autre usage ne resteront pas indéfiniment à l’abandon.
Il est en conséquence convenu ce qui suit : 

Article 1er – Champ d’application
Le présent protocole s'applique aux immeubles affectés d’une pollution potentielle ou avérée des sols au sens du décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols (ci-après dénommé « DGAS ») ou par la présence de déchets au sens du décret du 8 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique (ci-après dénommé « décret déchets »), dont une société en faillite était propriétaire ou titulaire d’un autre droit réel autre qu’une sûreté au moment de la déclaration de faillite.
Les termes utilisés dans le présent protocole s’entendent dans le sens qui leur est donné par le DGAS et le décret déchets.
Le présent protocole s’applique sans préjudice des dispositions du DGAS, du décret déchets et de leurs arrêtés d’exécution.
Article 2 – Collaboration entre le/les curateur(s) et la SPAQuE
En cas de faillite d’une entreprise, après avoir vérifié que le(s) immeubles(s) repris dans l’actif de l’entreprise entre(nt) dans le champ d’application du présent protocole, le curateur, le cas échéant après autorisation du tribunal de l’entreprise et des éventuels créanciers titulaires d’une sûreté réelle sur l’immeuble concerné, peut solliciter la SPAQuE afin qu’elle préfinance la réalisation d’études, de projets d’assainissement ou de plans de réhabilitation, ou qu’elle acquière le(s) immeuble(s) concerné(s), dans les conditions et selon les modalités définies aux articles 3 et 4.
L’intervention de la SPAQuE est toutefois subordonnée à l’engagement du curateur de prendre, dans les meilleurs délais, toutes les initiatives utiles afin de dégager les moyens financiers nécessaires à la réalisation, selon le cas, de l’étude d’orientation visée à l’article 24 du DGAS ainsi que des éventuelles mesures décidées par l’administration sur base des articles 26 et 28 du même décret ou d’autres mesures arrêtées sur base du décret déchets.
Article 3 – Réalisation d’études, de projets d’assainissement et de plans de réhabilitation
§ 1er. Dans l’hypothèse où les démarches entreprises par le curateur en application de l’article 2, alinéa 2, dûment documentées, s’avèrent infructueuses, le curateur pourra demander à la SPAQuE de préfinancer la réalisation des études incombant à l’entreprise en sa qualité de titulaire des obligations de gestion des sols ou de producteur et/ou détenteur des déchets. 

A cet effet, le curateur adressera à la SPAQuE un dossier comprenant au minimum :
· une copie du jugement prononçant la faillite ;

· la localisation précise de l’/des immeuble(s) concerné(s) ;
· les titres relatifs au(x) droit(s) réel(s) dont l’entreprise dispose sur le(s) immeuble(s) concernés ;
· l’ensemble des informations environnementales dont le curateur dispose (permis d’environnement, études réalisées préalablement, …) ;

· un descriptif des démarches entreprises par le curateur en application de l’article 2, alinéa 2.
Le curateur aura, le cas échéant, obtenu préalablement du tribunal de l’entreprise et des créanciers titulaires d’une sûreté réelle sur le terrain concerné, les autorisations nécessaires pour réaliser une telle étude et toutes les éventuelles démarches préalables nécessaires, telles que la désignation d’un sapiteur.

§ 2. La SPAQuE étudiera le dossier introduit par le curateur et décidera de la suite qui pourra être réservée à la demande, compte tenu d’une part du dossier présenté par le curateur et d’autre part des budgets disponibles et des priorités existantes en son sein.
En cas d’acceptation du dossier, la SPAQuE communiquera au curateur une estimation du coût des études et du délai dans lequel elles pourraient être réalisées.
Les études ne seront réalisées qu’après confirmation écrite de l’accord du curateur sur les conditions communiquées par la SPAQuE en application de l’alinéa précédent. 
§ 3. Lorsque les études réalisées en application du § 2 aboutissent à la conclusion qu’un assainissement des sols et/ou une réhabilitation des lieux est requis, le curateur pourra solliciter la SPAQuE afin que celle-ci préfinance l’élaboration d’un projet d’assainissement ou un plan de réhabilitation.
Le curateur aura, le cas échéant, obtenu du tribunal de l’entreprise et des créanciers titulaires d’une sûreté réelle sur l’immeuble concerné, les autorisations nécessaires pour réaliser le projet d’assainissement ou le plan de réhabilitation et toutes les éventuelles démarches préalables nécessaires, telles que la désignation d’un sapiteur.
La SPAQuE décidera, compte tenu des budgets disponibles et des priorités existantes en son sein, de la suite qui pourra être réservée à la demande.
En cas d’acceptation du dossier, la SPAQuE communiquera au curateur une estimation du coût de l’élaboration du projet et du délai dans lequel il pourrait être réalisé.

Le projet d’assainissement ou le plan de réhabilitation ne seront réalisés qu’après confirmation écrite de l’accord du curateur sur les conditions communiquées par la SPAQuE en application de l’alinéa précédent. 
§ 4. La réalisation des études, projets d’assainissement et plans de réhabilitation visés au présent article sera confiée par la SPAQuE à des experts agréés.
Article 4 – Vente du/des terrain(s) à la SPAQuE

§ 1er. Lorsque le curateur met en vente un ou plusieurs immeubles ayant fait l’objet d’une étude, d’un projet d’assainissement ou d’un plan de réhabilitation réalisé par la SPAQuE, il accordera à la SPAQuE un droit de préemption permettant à celle-ci d’acquérir le(s) immeuble(s) concerné(s) par préférence à tout autre candidat acquéreur, pour autant qu’elle s’aligne le cas échéant sur l’offre du candidat acquéreur le mieux-disant. Le curateur a également la possibilité d’accorder ce droit de préemption à la SPAQuE lorsqu’il met en vente un ou plusieurs immeubles dont il sait qu’ils sont concernés par une pollution des sols mais qui n’auraient pas fait l’objet d’une étude, d’un projet d’assainissement ou d’un plan de réhabilitation réalisé par la SPAQuE. 

Ce droit de préemption est accordé sous condition suspensive de l’autorisation du tribunal de l’entreprise et des créanciers titulaires d’une sûreté réelle sur l’immeuble concerné.
§ 2. Lorsque le curateur constate, selon le cas, que :

· le coût estimé de l'assainissement des sol et/ou de l'élimination des déchets est supérieur à la valeur vénale du/des terrain(s) ;
· il n’est pas certain que le produit d'une éventuelle du/des terrain(s) pourra couvrir les coûts d'assainissement des sol et/ou d'élimination des déchets ;
· le marché n'est pas intéressé à acquérir le(s) terrain(s) en raison du passif environnemental qui l’affecte/les affecte,
il sollicitera du tribunal de l’entreprise et des créanciers titulaires de droits réels  l'autorisation de vendre le(s) terrain(s) à la SPAQuE pour l’euro symbolique avant la clôture de la faillite.
§ 3. La SPAQuE décidera d'acquérir le(s) terrain(s) concerné(s) dans la limite des budgets disponibles et compte tenu des priorités existantes en son sein.
En cas d’acceptation de l’offre de vente, la SPAQuE prendra à sa charge l’ensemble des frais d’acte. 
§ 4. La vente de l’immeuble à la SPAQuE décharge le curateur de toute obligation liée à la gestion des sols et/ou de déchets. Il en sera fait mention dans l’acte authentique de vente.
Article 5 – Remboursement des coûts exposés par la SPAQuE
Sauf en cas de vente de l’immeuble à la SPAQuE en application de l’article 4, §2, les coûts exposés par la SPAQuE en application de l’article 3 seront remboursés par le curateur, à charge de la masse, dans la mesure du disponible.
A contrario, en cas de vente de l’immeuble à la SPAQuE, celle-ci remboursera à la masse le coût de l’éventuelle étude liée à une possible pollution du sol au sens de l’art. 24 du DGAS pour laquelle le curateur aurait fait appel à une autre entité que la SPAQuE, pour autant que cette entité soit agréée.
Article 6 – Divisibilité

Si l'une des clauses du présent protocole venait à être déclarée illégale, nulle ou inopposable, en tout ou en partie, en vertu de toute disposition de droit applicable, cette clause sera réputée non écrite et cette nullité ou inopposabilité n'affectera pas la validité des autres clauses du présent protocole.

Les Parties s’engagent à négocier rapidement et de bonne foi une clause de remplacement.

Au cas où la nullité ou l'inopposabilité de cette clause affecterait la nature même du présent protocole, chacune des Parties s'efforcera de renégocier immédiatement et de bonne foi le présent protocole.

Article 9 – Entrée en vigueur – Durée – Résiliation
Le présent protocole entre en vigueur le jour de sa signature.

Il est conclu pour une durée indéterminée.
Il peut être résilié chaque année à la date anniversaire de sa signature, moyennant le respect d'un préavis de trois mois. Dans ce dernier cas, les engagements pris avant la résiliation resteront intégralement régis par le présent protocole.
Article 10 – Signature électronique

Le présent protocole, établi électroniquement et conformément aux dispositions prévues à l’article 8:20 du Code civil, est réputé établi en autant d’exemplaires originaux que de Parties signataires.

Le présent protocole est signé par les Parties à la date de signature indiquée aux cotés de la signature électronique de chaque Partie.

Une copie de la version définitive du présent protocole a été communiquée à chaque Partie via la plateforme de signature électronique. En conséquence, chaque Partie confirme être valablement engagée par la signature d’un ou de plusieurs représentants dûment autorisés.

Chaque Partie confirme que la signature du présent protocole est réalisée en pleine connaissance de la technologie et des conditions d’utilisation de la plateforme et donc renonce irrévocablement et inconditionnellement à tout recours par lequel elle pourrait remettre en cause, directement ou indirectement, à titre principal ou accessoire, la fiabilité de ladite signature électronique ou encore la force probatoire qu’elle constitue quant à son intention d’être liée par le présent protocole.

	Pour la SPAQuE,

Jean-François ROBE,

Directeur général

Hervé BRIET

Directeur de la Stratégie opérationnelle


	Le Curateur,
…



� Ce fait générateur ne concerne toutefois que les entreprises qui exercent des activités considérées comme présentant un risque pour la qualité des sols. Celles-ci sont identifiées comme telles dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude d'incidences, des installations et activités classées ou des installations ou des activités présentant un risque pour le sol.


� Doc. Parl. Wallon, 984 (2017-2018) - N° 1, Commentaire des articles, p. 35.


� SPW ARNE, Avis juridique relatif à la désignation du titulaire des obligations prescrites par le décret du 1er mars 2018 dans le cadre de la faillite de la S.A. XXX, 23 septembre 2022.


� Décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique (ci-après dénommé décret déchets).


� Art. D.236, 5° du Code de l’environnement.


� Art. D.236, 2° du Code de l’environnement.


� Art. D.236, 3° du Code de l’environnement.


� Art. D.236, 4° du Code de l’environnement.
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